
L’art. L.1331-1 du Code de la santé publique impose une obligation de raccordement au 
réseau public d’assainissement pour les immeubles générant des eaux usées d’origine do-
mestique.
Cette obligation est générale : dès lors que la voie publique desservant un immeuble d’ha-
bitation est équipée d’un réseau, il doit être raccordé. Cette obligation est très générale et 
s’impose quelle que soit la configuration des lieux : 
−	 Cas A : accès direct à cette voie ;
−	 Cas B : accès à cette voie par l’intermédiaire de voies privées : dans ce cas, l’art. L.1331-3 
du Code de la santé publique fixe la règle selon laquelle les dépenses des travaux entrepris 
par la collectivité pour l’exécution de la partie publique des branchements, jusqu’au regard 
le plus proche des limites du domaine public (à l’entrée de la voie privée), sont remboursées 
par les propriétaires, soit de la voie privée, soit des immeubles riverains de cette voie, à rai-
son de l’intérêt de chacun à l’exécution des travaux ;
−	 Cas C : accès à cette voie par l’intermédiaire d’une servitude de passage.
Ces 3 configurations sont illustrées dans le schéma ci-dessous.

FICHE 3. OBLIGATION DE RACCORDEMENT 



1. L’établissement de l’existence de l’obligation de raccordement s’établit en 2 temps :
−	 identification de la voie publique à laquelle l’immeuble a accès ;
−	 existence d’un réseau de collecte des eaux usées sous cette voie.
Dans le cas C du schéma, la parcelle 8 est longée par la voie publique Sud mais ce n’est pas 
celle à laquelle elle a accès : sa raccordabilité s’apprécie donc par rapport à la Voie Nord.
S’il n’y avait pas de réseau sous la Voie Nord, la parcelle 8 ne serait pas raccordable : certes la 
Voie Sud serait proche et équipée, mais elle ne serait pas prise en compte puisque ce n’est 
pas à celle-ci que la parcelle a accès.

2. Les immeubles 1 à 4 et 7 ont un accès direct à une voie publique équipée : ils sont donc 
raccordés au droit des parcelles.

3. Les parcelles 5 et 6 ont accès à la voie publique Nord, certes par une voie privée, et pas 
d’accès à la Voie Sud. 
C’est donc par 1 canalisation privée que le raccordement est opéré sur le réseau de la Voie 
Nord. Au-delà des branchements individuels de ces 2 parcelles, la canalisation qui rejoint 
le réseau public peut être posée par les propriétaires riverains ou par la collectivité à leur 
demande et à leurs frais (art. L.1331-3 du Code de la santé publique). Dans les 2 cas, elle de-
meure un équipement privé, dont l’entretien relève des propriétaires.

4. La parcelle 8 est raccordée par l’intermédiaire de la servitude de passage qui donne accès 
à la voie publique sous laquelle se trouve le réseau. Cela peut éventuellement complexifier 
l’exécution du branchement mais ne constitue pas un motif d’exonération de l’obligation de 
raccordement. 
Toutefois, lorsque le caractère « difficilement raccordable » d’un immeuble est examiné afin 
de déterminer s’il peut bénéficier d’une telle exonération, la nécessité d’établir une servitude 
spécifique pour établir le branchement est susceptible d’être prise en compte, en complé-
ment des difficultés techniques et du coût élevé.


